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Chambre des Reprèsenlanfs. 

CrédHs supplémentaires, régularisations ('t transferts aux Bmlgcls 
des exercices t 8~4 t\t -188:i. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

HE:SS[El!RS' 

Le projet de loi que j'ai l'honneur de soumettre à la Législature a puur 
objet d'onvri1· des crédits supplémentaires el d'autoriser des rêgularisations 
<'l des transferts aux Budgets des exercices 1884 et {88a. 

Les crédits supplémentaires a rattacher au Hudgel de l'exercice 1884 s'élè­ 
vent ensemhle à fr. 2,HJ2,847 47; ils se repartissent entre les divers Dépar­ 
tements ministériels et services conformément au tableau ci-annexé (pages 
!) à li) et se subdivisent de fa manière suivante: 

1 ° Créances arriérées se rapportant à ries exercices périmés ( 1880 el anté- 
rieurs) et aux exercices clos de 1881. 188~ et f 88:-i . . k. ~88,677 80 
2° Dépenses afférentes à l'exercice lft84 en cours. 1,864,169 67 

ToTAL ÉGAL . . fr. 2,fü2,847 47 

Cc chiffre présente une différence en plus d'un million avec celui qui avait 
été indiqué comme probable dans fa situation géné1·ale du Trésor- au ·( nr jan­ 
VÎl'r !88?$ ( Document parlementaire, 11° 8'2~ yage Ü}: c'est Cflll\ depuis lors, est 
intervenu un jugemenl qui ., condamné l'Etat belge à payer des indemnités 
pouvant s'élever à cette somme à la Société {lu chemin de Ier de Braine-le-Corn le 
à Gand1 pour transports effectués 011 qui auraient dû étre effectués en service 
par cette ligne. On 1·emarquera que ces indemnités, portées intégralement 
au compte de i884, ~e rapportr nt en réalité à tous les exercices de 1867 
à !884. 
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Les cl'étiib supplémeulaires demandés sont néanmoins inférieurs n ceux 
qui ont été volés en ,t881, (fr. 51'21516!'>2 04;. 

Le montant total des eréd ils volés pour les dépenses ordinaires de l'exer­ 
cice 1881, s'élève il 526\885)6;)9 francs; il sera porté à 529~056,t>Ot francs, 
fHH' l'allocation des crédits supplémeuluircs proposés. Mais il y aura lieu de 
déduire de ce chiffre des annulations évaluées à 4 millions. li restera donc 
une somme de :-iio millions de francs environ pom· les dépenses ordinaires 
de -1884. 

Les crédits des Budgets de ce dernier exercice seraient ainsi fixés de la 
manière suivante: 

MINISTi•:1rns ET SERVICl!:S. 

~lONTAN'l' DES BUDGE'fS 

primilils. 
augmeolèe des crr.dib 

supplémentaires. 

Minis1è1·c ,le l.i Justice. • . 

rle l'Intérieur, etc. 

tic l'Agl'icul1m·c1 etc. 

des Chemins IIC' fer. etc, 

tics Finances. • . . . 

N(ln-Valcurs cl Remboursements. 

15,5:H.l!l\l ,. 15,651,727 70 

28.051,801 Il 28,1506,l!07 64 

17,507,007 . 17,726,521 3, 
00,850,6!SO D 91l,186,687 80 

15,874,440 • 1/i,Ol!S,858 ~6 

1,683,500 ,, 1,683,713 55 

Les régularisations sont demandées par le Département des Chemins de 
·fer, Postes Pl Télégraphes , elles concernent diverses créances s'élevant 
ensemble à fr. f ,5ai ~8, pour lesquelles les pièces justificatives de payement 
n'ont pu ôlre reproduites. 

Quant aux transferts à autoriser- au Budget de l'exercice 1884, ils sont au 
110111brc de trois, dont deux pour le Ministère de l'Intérieur et de l'Jnstruction 
publique el un pour le Minislèrc de ln Guerre; ils portent sur une somme 
globale de fr. 161080 6~. 

En cc qui concerne l'exercice ·I 88~, il est sollicité un crédit supplémen­ 
taire s'élevant à -16,-100 francs el un transfert de crédit de 4,000 francs; l'un et 
l'autre sont demandés pour le Département de l'Intérieur et de l'instruction 
publique; ils font rcspectiv ement l'objet des articles t'J et 6 du projet 
de loi. 
Tous les crédits supplémentaires, les régularisations et les transferts sont 

justifiés, par article, dans deux notes à l'appui du tableau ci-dessus mentionné 
( voir pages 15 et sui va nies). 

Le Ministre des Finances, 
A. BEERNAERT. 
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PROJE11 D~J LOI. 
-= 

.1~É01l0LD II, 
1\01 Dl~S imr.GES, 

Sur la proposition do Notre Miuislre des Finances, 

Nous AVONS Al\ll~Tf; ~T Allftl~TONS : 

Notre Ministre des Finanees présentera en Notre Nom, à la 
Chambre iles Hepréseutants, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

nu l)Gln' Dl-: L'EXEltelCE f884. 

l. - CRÉDITS SUPPLÊMENTAIBES. 

ÀR'FICLE PREMŒH. 

li est ouvert am: Ministres, pour être rattachés au Budget 
de l'exercice 1884, des crédits supplémentaires montant 
à la somme ile deux millions cent cinquante-deux mille 
huit cent quarante-sept lranes quarante-sept centimes 
(fr. 2;ta2,8-17-4n pour le payement de créances SC l'.lp­ 

portanr fi des exercices périmés de '1880 et antérieurs et aux 
exercices clos de 1881, -1882 et ·1885, ainsi que pour couvrir 
des dépenses de l'exercice 1884. 

Ces crédits sont répartis conformément au tableau annexé 
à la prêstmle loi, par ministère et par service, de la manière 
suivante: 

Ministère de la Justice. . fr. 
Id. de l'Intérieur et ile l'Instruc- 

tion publique . 
Ministère de !'Agriculture, de l'industrie 

d des Travaux publics . 
Ministère des Chemins de fer, Postes et 

Télégraphes . . 
Miuistère des Finauces . . 
Non-Valeurs et Remboursements 

TOTAL 

·126,866 70 

514,916 6i 

-129,424 52 

,J ,527 ,OOï 80 
54,418 46 

2·15 55 

. fr. 2,152,847 47 

2 
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Aar. 2. 

Les crédits supplémentaires ci-dessus seront couverts au 
moyen des ressources ordinaires du Trésor. 

li. - Hltt;LJLAIIISATIONS. 

ART, 5. 

I.e Minime des Chemins de fer, Postes et Télégraphes est 
autorisé à régulariser sur le tableau Vlll du Budget général 
de l'exercice 1884, par voie de décisions, des dépenses arrié­ 
rées s'élevant ensemble à fr. -t ,51H aS et à les imputer sur les 
articles ci-après: 

Art. 7. - Traitements et indemnités des 
roucuonualres et employés . . l'r. 

Art. ~ 1. - Entretien, réparation et renou­ 
vellement du matériel . 

Art. 51. - Traitements et indemnités des 
lonetiounaires et employés 

719 59 

Mt 76 

·120 45 

TOTAL. . fr. 1,551 58 

Ill. - TRANSFERTS. 

ART. 4. 

Sont autorisés les transferts indiqués ci-après: 

I" Oc l'article 55 à l'article 50 el de l'article 52 à l'article 
o I du tableau VI (~linistèrc de l'Intérieur et de l'instruction 
publique) du Budget général de l'exercice 1884, respective­ 
ment une somme de quinze cents francs (fr. 1,500) et une 
somme de quatorze mitre six cent-vingt francs soixante-cinq 
centimes (fr. H-,H20 65}; 2° de l'article 25 il l'article 52 du 
tableau IX (~linistère de la Guerre) du Budget général de 
1884, une somme de quatre cent-soixante francs (fr. 460). 

UUDGE'l' DE L'EXERClCE 188H. 

I. - CRÉDIT SUPPLJtMENTAlRE. 

ART. s. 
Il est ouvert au Ministère de l'Intérieur et de l'instruction 

publique un crédit de seize mille cent francs (fr. 16,100} des­ 
tiné à pourvoir à l'exécution de travaux au Tir national. 

Ce crédit sera rattaché à l'article 51 du Budget du Minis­ 
tère de l'intérieur et de l'instruction publique de l'exercice 
·1880. 
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JI. - TRANSFERT. 

ART. 6. 

Est autorisé le transfert d'une somme de quatre mille 
francs (fr. 4,000) de l'article 16 à l'article rn du Budget du 
\liuis1ère de l'Iutérieur l'I de l'instruction publique de 
l'exercice '1885. 

ART, 7. 

La présente loi sera exécutoirelle jour de sa publication au 
Moniteur. 

Donné à Laeken, le 17Jjuin 1885. 

LÉOPOl,D. 

Pu LB Roi: 

L, Minillrt cks FinaHcts, 
A. BEERNAERT. 

- 
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B(Jl)Glrr l)E L'EXERCICE 1884. 

CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. 

TABLEAU DE REPAHTITION DES CREDITS SUPPLEMENTAIRES 
ENTHE LES Of.: PARTEMENTS ET SERVICES. 

-••a•••.._.. - 
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Tubleau, JUl)' blini.-,lère et par service, de« crédit» ~upµlémenf(lfres au budget <le l'exe,·cice 
188 4, pou1· le payement de créances se rapportant ù des exercices périmés ( 1880 et 
antérieurs) et <ides exercices clos (1881, '1882 et 1885;, ainsi que pour coumir des 
dépense3 de l'exercice l 8 8 4. 

.. --------=----- 
.tRTICl,ES 

--------,--------- •acîeai. [ nu"anl. uciint l uourtant. 
MlNISTÈI\ES ET SEHVIC.ES 

~IONTAN1' 
d~'li ' 

crédits supplëmeutalres 
se rapportaut /J. des dëpeuses -----~~----- 
dt• Uetcl,ta 18161 de 
et llllér[lur.t.. l'eunle:e l88&. 

TOTAL 

par 

ARTICLt. 

li 

Id. 

IX 

X 

1,1. 

..• 

l 

ltl. 

Id. 

Ill. 

J.I. 

Id. 

XIII. 

1,1. 

Id. 

141. 

Id. 

7 

8 

40 

44 

40 

10 

21 

24 

,. 

5S 

5!) 

61 

Coll!' de cassation. - l\latêrM. 

Impression et achat d"ouvr:iges spéciaux cancer­ 
nant les ètablissements dC'- hienfüisauce et frais 
dlvers , 

G1'3tifications aux détenus 

Fi-ais de voyage des membres des commissions, 
des foncttounatres et employés. . . . . . . • 

Frais de justice dl! l8ï0 à 1883. 

Clergé supérieur. - Trairemenr. 

r1·ai~ d'eutretleu et de transport dïl\\ligcnl:l- tic 
1885 el années antérteures, frappés même 
de pre,criptiou . . • • 

Frais d'entretien des détenus en 1883 

Dépenses tlivel'ses de tonte nature app3l'leoant à 
des exercices clos , • 

Tor,u pour le Ministère de la Justice, 

:'lllal••èl'e de l'ln&lèrleur e& de 

l'ln•truectoa publlq11e . 

Personnel tle l'administratiou centrale 

Matériel de l':1dn1inîstratio11 ce1111-:1le. 

Pensions concédêes eu vertu des art. 7 et 8 de la 
loi du 16 mai 1876 à des professeurs et inslilu­ 
teurs communaux depuis le i" jauvier 1877 
et restant encore à senir- au l" janvier 1884. 
Pensions accordées en 18tU eu vertu des dispo­ 
sitions de ladite loi et prorata des premiers 
termes restant à liquider pour les années anté­ 
rieures ..•...•..• 

l\latériel des admiaistratlens provlncta les . . . • 

Placement, entretien et amétioratiou des homes­ 
frontières du Royaume (Exercices clos). 

keviston des listes électorales en 1883 

A IIBl'OllTîR. , • , fr, 

!l:\000 • 

t0,000 • 

49,9~7 73 

4Ji0:S 45 

1,866 70 

14,!S0~ 7il. 

5,014 10 

000 " 

b 

1,806 70 

14,!1011 7:l 

!S,914 10 

000 • 

2,~00 • 

22,000 • 

5,050 • 

i0,000 • 

49,9i7 73 

4,50~ 45 

101,483 18 25,383 5i 1 1'.il6,866 70 

7,500 • 

17,000 • 

7,500 » 

17,00O ~ 

1 47:?,000 • 1 472,000 • 

r 11,'>60 i8 1 11,560 7S 

1,000 • 1 I 1,000 • 

508,060 78 1 509,585 78 

;) 
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OUDGt;T DE L'EXEl\CICI!: t88t. 
·--~ .- 

Cll-'l'l'fll.:S . _,__ 
1ntit0s.1 DOUIUUI, 

Ail Tl Cl.ES 

---­ 
~ucieu,., JIOUltaDI, 

~IINISTÈRES ET SERVl(.:ES. 

HON1'ANT 
d., 

01·,1tli1s supplémeutalres 
se rapportant à des dépenses ---------- 

de,: e-iC'rdct-, t.1$831 d• 
t'l 11ll l~tîelJrt. l"e-urolr:• t88,. 

TOUL 

AR'tLCI, ~:. 

Ylll. 

• 

- 

1. 

III. 

X\'I. 

Id. 

XIV. 

Id • 

Id. 

Id. 

hl. 

Id. 

hl. 

Id. 

111. 

Id. 
h.l 

Id. 

Id. 

• 4 

72 

73 

lllh1latère d(." l' l.l(rlctdhue1 
de l'll1du111trh.•, ete, 

• 1 Entl'l'li1•11 et rép:irt11io11 11P~ palais, é1lilice~, bàtl- 
meurs et mouumeuts uppaueuaur ~ l'l!:tat; tra­ 
\'3UX d'ameliol'aliou, ete.: achat tic meubles; 
tojers, impositlons , etc. . . • • . • . . . • 

117 1 § t••. Ad111itâstratio11 centrale. - Honoraires des 
avocats (Exercices clos} .•...••• 

118 1 § 2. Lew·es el sciences - Con11·ibu1ions·ro11cièl·es 
atlerentes aux maisons louées pour le service <le 
la Carte géologique el <lu Musée royal <l'histoire 
natm·clle I Exercice 1885, clos). • • • . . . • 

119 1 § 3. Ponts ~, chaussées. -- Roules. - Travaux 
d'amétioraüon. Cession de terrains (Exercices 
pèrhnés) ...•...•.•••..•• 

l~O I Bcêtime111s dvils. - Contributions touclères et 
autres imposlttous SUI' le revenu cadastrat , 
( Exereices clos). . . . . • . . . • • • . • 

121 1 Sri·ricl• des canaux t·l rivières - Entretien ordi- 
uaire etextraonllnatre et dépenses ll'exploitaliou 
des canaux rt 1•i,;ières (li:xe1·cices dos) . . • 

12:! 1 Traeuux u'amèlioraiton des canaux et riviê1·es. - 
Canal de raccordement i1 Gaud (Exe1·cice IHS;:;, 
clos) ........•..•••.• 

12:"i I Po1·l de Blank('nrn>rghe (exercice 1883, clos) 

124 

125 

126 

127 

128 

1211 

I\KPOIIT Ir. 

Tables alphabètiques des aueleus registres parois­ 
siaux l Exercice 1885, clos) . . . • 

1-'rnis <le rédacuon <lu IO• rapport ll'iennol sur l'état 
de l'enseignement moyeu (Bxerclce 11183, clos). 

To·uL pour le lliuisti•re de l'Intérieur ri de l'Ius­ 
trucûon puhllque . 

Côte ile Bl:mkeube1·ghe 

Sambre canalisée 

rülem) 

[iilem) 

Canal de Charleroi à Br1uelles(t':ttrc. 11!82,clos). 
Travaux: d'eutreueu des ports cl côtes, phares 
et fuuaux, - Po1·1 !"I phare d'Ostende {exercice 
t88S, clos). • . . . . . . . • . • • • . . 

~·rais d'études el tl'adjudicatioos {exercices clos). 

Dépenses imprévues l exercice t 883, clos) • 

TonL pour le Ministère de l'Agricultm·e, etc. 

•tnl•t~re de• Chemin• de rer, Po•'e• 
d Tdésraplae•. 

Administration centrale. - Traitements el salaires 
des huis,iers, gens de service, etc. . • 

Postes. - Traitements et iudemuilêc; <les facteurs 
et autres agents subalternes . . . • • • . • 

A HPOIITIII, , •. fr. 

l,3î!i • 

4,760 86 

770 • 

508,060 78 5011,5t!:i ï8 

4,760 8() 

ï10 • 

-----1----1---- 
6,1!5~ 8U l ?i08,060 18 1 514,016 64 

·J,\l75 • 

386 70 

1,514 10 

5,675 • 

:.,814 84 

2,600 • 

6,109 • 

101,700 " 

112 71 

125 30 

938 511 

514 25 

258 88 

;i,700 • 3,700 • 

t,075 •• 

386 70 

1,514 10 

5,675 • 

3,814 84 

~,600 G 

6,109 • 

101,700 • 

11'171 

t25 150 

938 56 

514 'i3 

'.:.158 88 

125,721 52 3,700 • 120,424 o'i 

• 

100 • 

20,000 • 

100 • 

20,000 • 

j0,100 • !0,100 • 
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BUVGET DE 1.'ElŒRCICE t8U, 

Glli\PlTllES .\UTICLES ._____,,.___....,-- 
an(Îtos. , DOŒIIIUI. llCÎPUI. 1 UOUl!~UI. 

MINISTÈRES ET SERVICES. 

MONTAN'r 
des 

crédits supplémentaires 
se rapportant à des ù<lpenses 
- ·- ---------------- 
de■ uerclcH l883 I de 
a.t 1nt6tl1ur1~ l'aurdco UH 

TOTAL 

par 

Al\TIGLE. 

Ill. 1 • 

Id. 1 • 

IX. l . 
• X. 

. 1 Id. 

1 hl. 

. 1 Id. 

. 1 Jtl. . 1 hl 

41 

54 

lli,;1•011T. • •• fr. 

Télé1!1·aphes. - T1-ailcme11ts el Iudemuités ues 
foneuonuaires et employés . . . . • . . • 

Salaires des agents payés à la 1àcbo. il la journée 
ou pa1· mois • . • . . • . • • • • • • 

Dépenses hnprévues uon libellées au buùgel. 

Chemins de Ier, Transports; camionnages ( Exer­ 
cices périmés et clos) . . • . . . . • • • • 

56 · 1 Chemius de fer.Transports; pertes et avaries (Exer­ 
cice 1880, périmé). . . . • . . . • . • . • 

55 

57 

5S 

50 

60 

Comité (lu eontentleux (K.:e1·cice t881i, clos). 

Pensions. - l" terme (Eu•rcice 18113, dos). 

Dépenses Imprévues ( Exercices clos) . • . • 

Remboursement à la C1• de Braine-le-Comte à Gand 
de la moitié des taxes allëreutes aux transports 
faits ou qui auraient dù être faits en service sut· 
cette ligne de 11167 à 1884 . . . . ... 

ToTu pour le Ministère dei- chemins de fer, etc. 47,482 4~ 1,1170,525 37 1 l,:ij7,007 80 
- 

llllnl■&ère clc• •·1aancc!I. 

1. p ~ » Frais de procédure ( facrcices clos). 5,8:l9 96 .. M29 ee 
Id. . 5 . Matériel ••.•. ..... . . . . 5,500 . s.seo • 
Ill. . l:'i . Service des douanes et de la reeherehe marüime . 4~,000 ., 42,000 • 
IL 28 . Maté1·iel ( Exereiees clos) . . . . . . •. .• - 257 50 . 257 :50 

Id. 0 2!! . üèpenses du domaine (Exercices périmés N clos). 8Sl :'!O 831 20 

--- 
TOTAi, pour te Ministère des Finance~. . • 1 6,0111 46 47,'\00 . !'i4,4l8 46 

Nea-walcur• c& rcu1b11ur•e•nc •• «•. 

Il. 7 Euregislremeut. - Besututions de droits perçus 
.abusivement, d'amendes, de Irais.etc .en matière 
ù'enregist1·ement, de domaines, etc. Rembour­ 
sement de fonds reconnus appartenir:"! 1lt•s lîers 
{ Exercict>~ clos}. . . . . . . . • • . . • • 

Ton 1. pour le service des nou-valeurs et remhour­ 
sements • • • • . . . . . • .• 

TonL pour le Ministèl'e ries 1'ïn:111ces. 

. 1 !0,100 n 1 20,100 • 
[ M,000 " 30,000 • 

1 11,600 1) 17,600 " 
211,825 37 211,825 37 

44,\l83 08 » 44,283 6S 

l,:J81 26 1,381 26 

800 • ,, 800 " 
105 67 . 105 '17 

911 82 • 911 8'} 

1,000,000 » i 1,000,000 • 

21;; 5.1 

21S 55 

6,11111 46 47,500 • 

id. id. des Chemins de fer, etc • 41,4~lt 43 1,2711,525 37 

id. id. de l'Agricullure, etc. 125,724 1i2 S,100 " 
itl. irl ri•· I'Intérieur, etc. 6,855 86 508,(160 78 

id. itl. de la Justice . .. 101,48S 18 25,:;g3 52 

213 55 
------,------11------- 

215 5:'i 

54,418 46 

1,3'!7,007 80 

l'i0,424 5:! 

5tf,016 114 

1261866 ï0 

El'~Elllll,F. •.•. fr. 1 288,677 80 '1,864,169 67 12,152,847 47 

4 
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CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES, RÉGULARISATIONS 
ET TRANSFERTS. 

NOTE 

A L'APPUI DES PROPOSITIONS DE CHÉDITS SUPPLÉMENTAIRES, 
o~: RÉGULARISATIONS ET o~: TRANSFERTS. 
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llli\l~'l'Èl\E OE I.A. JUSTICE 

CHAPITRE Il. 

At\T. 7. - Cout· de cassation. - L1latéi·iel. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. -f 1866 70. 

Ce crédit est nécessaire pour payer les livres et publications que la Cour 
n achetés pour le service de sa bibliothèque. Des recommandations ont été 
faites pour que les crédits ne soient plus dépassés. 

AnT. 8. - Cour« d'appel. - Persormel. 

C1·édit supplémentaire demandé : fr. l,l.1?)02 72. 

La somme qui est portée au Budget pour pourvoir aux frais de l'exécution 
de la loi <lu 50 juillet i 88 t n'a pu suffire, par sui le c.111 grand nornhre d'affaires 
électorales en f884, à régler le payement des indemnités allouées par l'arrêté 
royal du 26 avril f883 aux grefliers en chef et aux employés auxiliaires. 

CHAPITRE IX. 

ART. 40. - Impression el achat d'ouvrages spéciaux concernant les 
établissements de bienfaisance et frais divers. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. !S19f 4 iO. 

Ce crédit comprend des dépenses de diverse nature , un supplément est 
nécessaire pour payer l'impression des actes de fondation de bourses. 

CHAPITRE X. 

Al\1' . .U. _:_ Gratifications aux détmus. 

Crédit supplémentaire demandé : 900 francs. 

L'allocation inscrite au Budget s'est trouvée insuffisante parce que, à partir 
de {8841 les détenus ont été employés, dans un but d'économie, aux répara­ 
tions du mobilier et des bâtiments des prisons. 
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AR·r. 4ti. - Frais de i•oyage des membre« des Commissions, des 
fèmclio1maires et employé3. 

t:r·édil supplémentaire demandé : 2,200 francs. 

Les nombreuses mutations qui soul survenues pendant l'année -188,f. dans 
le personnel ont donné lieu à une insuffisance de créd il d'environ 2,200 fruucs. 

CHAPITRE XIII. (Nouveau). 

ART. ~8.- Frais dejustice de 1870à 1883. 

Crédit supplémentaire demandé : 22,000 francs. 

Ce crédit est sollicité pour pouvoir liquider les dépenses dont le détail est 
donné au tableau (annexe A). 

ART. o9. - Cle1·gé supérieur. - Traitement de 1880. 

Crédit supplémentaire demandé: n,OtiO francs. 

Le paiement du traitement de M. l'Évêque de 1'oumai pour le 511 trimestre 
i880 et des frais de tournées el de Seceétariat a dû être suspendu par suite 
de l'opposition formée par son prédécesseur , celui-ci s'étant désisté, il y a 
lieu <le liquider les sommes dues. 

ART. 60. - Frais d'eutretieti et de tm11sport d'a"ndigents de 1883 
et années antérieures, frappès mème de prescription. 

Crédit supplémentaire demandé : ~0,000 francs. 

Cba(Jue année, le Département de [a Justice est obtigé de demander un 
crédit pour pourvoir au payement des frais d'entretien d'indigents qui ne 
peuvent être liquidés que lorsque l'instruction rein live au domicile de secours 
est terminée ( voir le tableau annexe B). 

ART. 6-1. - Frais d'ent-retùm des détenu« en 1883. 

Crédit supplémentaire demandé : fr . ..(.9,927 75. 

Ce crédit est demandé en vue de payer le solde des fournitures faites en t883 
par le service des travaux des prisons au service domestique; l'allocation bud­ 
gétaire a été insuflisante, à raison de l'augmentation du nombre des détenus. 
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ART. 62. - Dépense» diverses de toute nature appartenant à des exercices clos. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. 4,!fü~ 4n. 

Ce crédit est demandé pour liquider diverses dépenses peu importantes 
relatives à des exercices clos et s'élevant ensemble à fr. 2,969 59, qui ne 
paraissent pas devoir foire l'objet d'articles spéciaux, ainsi quo pour liquider 
celles qui pourraient encore survenir avant la clôture du Budget de 1884. 

il1INIS.l'Êl\E DE L'lNTJÜ\IEUlt J-:T DE L'INSTl\UCTION PllllLIQUE. 

il. - cm::DITS SUPPLÉ~rnNTAIRES. 

l:HAPITllE PREMIER. 

ART. 2. - Personnel de tAdmin'istration centrale et frais résultan! du 
comùë consultatif' pour les questions de législation. 

Crédit supplémentaire demandé: 7,t'O0 francs. 

Cc crédit suppléruentaire s'explique par les motifs ci-après: 

1° Le Budget de f884, dans ses différents postes, comprenait certaines 
sommes réservées à la réuiunérnlion de travaux extraordinaires dont ont été 
chargés plusieurs employés du Département. On a élevé des doutes sur le 
point de savoir si la liquidation desdites rémunérations ne présenterait pas 
de difficultés, le libellé des articles sur lesquels devait se faire l'imputation 
nu paraissant pas suffisamment précis. 

Dans cette situation, on pt'opose <le rattacher l'ensemble de la dépense à 
L1rticlc 2 du Budget PU l'uugmet1lm1l de 7,000 francs; il sera annulé sur 
d'autres :ut ides du Budget une somme au moins équivalente. 

1° L'arrêté royul du 22 mars 1883 porte que le comité de législation est 
1livi~é en deux. sections el que lus frais de la seconde section sont répartis, 
par moitié, cnl re le Ministère de l'Intérieur et celui des Travaux publics. 

La part afféreule pour le quatrième trimestre 1885 au Départemenl de 
l'Iuléi-ieur n'ayant été si~nalée qu'en novembre 1884, alors que le Budget 
«lait clos. il est nécessaire d'avoir recours à un supplément de crédit de 
;iOU f1· •. mc.:, pour acquitter <'l'lle dépense, 
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AnT. 5. - Lllatél'iel de l'Administrnlion centrale. 

Crédit supplémentaire demande: 171000 francs. 

La fusion des Départements de l'Intérieur et de l'Instruction publique a eu 
pour conséquence le déménagement des anciens services de l'lnslruclion 
publique, l'appropriation du mobilier, le déplacement et le replacement de 
rayons, la réparation d'un grand nombre d'objets, l'acquisition de certains 
autres, la transformation de regi~tres, imprimés, cachets, etc. 
L'Administration centrale compte actuellement un personnel plus nom­ 

breux que celui de l'ancien Dé-parlement de l'Iulét-ieur. Des locaux, 
abandonnés autrefois, ont dû recevoir- l'appropriation et l'ameublement 
indispensables. 

Le crédit destiné aux. dépenses du matériel étant insuffisant, il est néces­ 
saire de recourir à un crédit supplémentaire de ·17,000 francs. 

Ain. 10. Pensions co11cédées en vertu des articles 7 et 8 de la loi du 16 mai 
187 6 à des professrnr.~ et instituteurs' commuriaux depui« le 1°1·ja-rrvier 1877 
et restant encore à servir au fur [anvier 1884. - Pensions accordées en 1884, 
en vertu des dispositions de ladite loi et prorata des premiers termes restant à 
liquider pom· les années antérieures. 

Crédit supplémentaire demandé: 472,000 francs. 

Antérieurement à l'année '.1884, une somme approximative était portée au 
Budget pour payer les pensions accordées aux professeurs et instituteurs 
communaux, en vertu des articles 7 el 8 de la loi du -16 mai ·1876, avec la 
mention de crédit non limitatif. Au Bu1fget de 18841 cette mention 
a été supprimée sans cependant qu'on ait augmenté le crédit nécessaire pour 
le paiement des pensions. 

Il en résulte que le crédit pour l'année ·1884 étant insuffisant, il y a lieu de 
solliciter de la Législaturn un crédit supplémentaire pour couvrir l'excédent 
de dépense provenant de pensions liquidées ou à liquider ultérieurement et 
dont l'entrée en jouissance prendra cours à une date antérieure au -fer jan­ 
vier 1880. 

A partir de -t88a, le crédit pour les pensions des professeurs et instituteurs 
communaux est inscrit au Budget de la nette publique. 

CHAPITRE lll. 

AnT. 2f. - !~latériel des utlministration« prooinciale«. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. -1 ·t ,!:>60 78. 

1. - L'insuffisance que présente le crédit affecté au service de l'Adminis­ 
tratiou provinciale de la Flnuelre occidentale pendant les années ·1885 et 1881: 
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montant à fr. 4,00ti 52, provient principalement des dépenses extraordi­ 
naires qui ont dù èlre effectuées pour compléter l'ameublement de l'hôtel 
provincial et des bureaux, 

Il. - Les dépenses <le matériel pour la province do Hainaut dépassent le 
crédit à cuncurrenee de fr. 7,fü>4 4ti. Celle insuffisance a pour cause 
l'extension des locaux affectés à l'installation des bureaux du Gouvernement 
provincial. A vunt l'acquisition de l'hôtel Lefebvre, qui a été affecté en f883 
11 cette installation, le personuel de l'Administration était réparti dans des 
bureaux étroits et insalubres. Cer+uins de ces bureaux étaient encombrés 
d'archives et ils étaient occupés par quatre, cinq et jusqu'à six employés. 

Il était ul'gN1l d'installer le personnel dans des locaux présentant des con­ 
ditions en rapport avec les exigences <l'une bonne organisation et avec les 
lois de l'hygiène. De là des dépenses cxtraord inaires d'appropriation et 
d'ameublement, qui n'étaient pas comprises dans les prévisions budgé­ 
taires. 

Aa1·. 25. - Placement, entretien et amélioration des bornes-frontières 
du royaume. 

Crédit supplémentaire demandé : 52~ francs. 

La somme de 52r5 francs est nécessaire pour couvrir des frais de missions 
1'11 1882 et ,,n -1883, relatives au placement, à l'entretien et à l'amélioration 
dt>.-; bornes-frontières du royaume. Les pièces justificatives de ces frais ayant 
eté transmises tardivement à l'Administration centrale, le montant n'a pu eu 
ètre imputé sur les crédits alloués aux Budgets des exercices qu'elles con­ 
cernent. 

AnT. 24 - Revision des listes électorales en 1885. 

Crédit supplémentaire demandé: J ,000 francs. 

Le crédit porté au Budget pour couvrir les frais de revision des listes élec­ 
torales n'est qu'approxirnatif, Il est impossible de prévoir exactement le 
chiffre de la dépense. La loi du 5-1 mai '1884 a déjà alloué un premier crédit 
supplémentaire de H,~00 francs qui est absorbé. Les nouvelles pièces de 
dépenses, entrées au Département depuis la date de la loi précitée, justifient 
la demande d'un nouveau crédit supplémentaire de f ,000 francs. 

i\.1n. 72 (nouveau). - Tables alphabétiques des ancien« reqistres 
paroissieu». 

Crédit supplémentaire demandé: fr. 4,760 86. 

l.lne somme de fr. 4,)60 86 est nécessaire pour pouvoir liquider les sub­ 
sidcs restant dus aux communes, du chef du renouvellement des [ables alpha­ 
bétiques des anciens rl'gistres paroissiaux. , 

6 
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A11T. 7;, (11011vt'l1U). - Frais dl• 1·écladio11 du 10° ra711101·111·ie111wl. 

Crédit supplémentaire <lt>llllHHlé : 770 francs. 

La liquidation d'une somme d~ 770 francs se rupportant à l'exercice -1885, 
rlu chef dt• travaux d'écritures relatifs à la rédaction du {Ot> rapport t1·ÎC'n­ 
na] s111· l'éh1t de l'enscignemeut moyen, est rc'sll;l. l'II souffruuee. Il importe 
que le payement de celle créance n o soit pus plus longtemps retardé. 

U. - TRANSFEtt'l'S. 

Les transferts demandés s'expliquent ainsi qu'il suit : 

1 n Les inspections g<>nènllc-s de ra gard<> <'ÎYÎ<f UC ont dt'i être plus nom­ 
breuses en 1884-~ pour pcrniellrt• nu Go11Hrncmer1t <Il' contrôler (es mesures 
pt·ist•s en exécution des r·ègk•mc•uls nouveaux potw la conservation de l'arme­ 
ment <..:omhlain récemment distribue. Tous les corps 1(0 lu garde civique de 
JH·o, incc ont été visités par l'inspecteur génér.,I ou sou chef d'état-major· et 
leurs aides-de-camp. Les frais tic mute et de séjour se sont élevés, du chef de 
ces inspect ions, à un chiffre plus considérable q uc fa moyt'nne hahituelle ; 
ptu· su Île, le crédit de I'article 50 <lu .budget est devenu insuffisant. JI I este 
i\ pa) er une somme de i .fSOO francs environ. Le crédit de l'article 3~ lais­ 
saut un reliquat disponible ,lSSl'Z important, ou propose de transférer de cet 
article à l'article ~O une somme de l1f'>OO francs. 

2° Le crédit voté au Budw•t de l8S4~ pour faire face aux frais des j111·ys 
1·t•.sso1·li~-.:mt au scrv ict> de l'enseignement mo} en. t•:--l iusuflisant poul' cou­ 
, rir Ioules les dëpt.'ll~L·~ 'tui lui incombent. Le découvert constaté est <le 
fr. 14,ü2U 6a. 
De même que pom· les années. précédentes, il n'a pas été possible d'établir 

le chilfre exact de la dépense à résulter, pour le Trésor public, des opérations 
des jurys d'examen Cette dépense s'est accrue annuellement pa1· suite de 
l'uugrncululïon du nombre des récipiendaires et conséquemment par la pro­ 
longation de la durée des sessions. 
Ct.·sl pour parer à l'insuffisance constatée qu'on sollicite de la Législature 

le transfert, de I'article 52 à l'al'licfc 51 du Budget de .f 884, d'une somme de 
fr. f {1<►'20 Gà. Le premier de ces articles présente un excédent par suite 
de fa suppression de certains établissements d'instruction. 
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Xll'HSTi-:1u: llE l.'A(.t\H:lJl:l'llUE, us l.'IJ.'il)l'STUm l:'.'l' ,n:s 'IRA VAUX i-um.res. 

CHt\PlTHE VIII. 

POl\'l'S E'I' CIIAUSs(.:1;s. -· BA'fll\ll,N1'S Cl VILS. 

ART. (it'.â. - Entretien et réparation des pal<ris, édifices, bâtiments et mom,­ 
me11ts apparte;wnt à l' Jttat, traooux: Ll'amélioration, de restauratùm, achat 
de meubles, loyers, impositions etc., etc. 

Ca·édit supplémentaire demandé: 5,700 francs. 

Le crédit porté au Budget ne permet pas de payer les impositions dues 
pour f 884 sur le revenu cadastral de divers immeubles. Les pièces compta­ 
blos ont été transmises tardivement à l'Administration centrale. 

CHAPITRE XlV. 

ADlUINIS'l'HATION GEN'l'RAL.E. 

A&T. 1 l 7. -- Honoraires cles avocats. 

Crédit supplémentaire demandé : !,975 francs. 

Cette somme est due, jusqu'à concurrence de 47a francs, à feu iU. l'avocat 
Metdepenningcn, à Ganti, du chef de consultations nécessitées ptHU' le service 
des Ponts et. Chaussées, el de 1li00 francs à ~l. l'avocat Oc !Uartdacre, à 
Anvers, pmn avoir occupé dans le procès en expropriation en cause 
F. ~loretus (chemin de fer de Boom à Anvers-Sud). 

L'envoi tardif des pièces comptables à r Administration centrale explique la 
demande tl'un crédit supplémentaire pour payer les deux créances dont il 
s'agil el qui se rapportent aux exercices i88·i Pl f 882. 

LETTRES ET SClEiSCES. 

ART. l-18. - Contributions foncières allerentes aux maisons louéespour 
le seroice de la Corte géologique et du iJ/usée royal d'histoire naturelle. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. 586 70. 

Ensuite d'observations présentées par la Cour des comptes, le Département 
des Finances n'a plus admis en décharge les contributions foncières afférentes 
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aux maisons louées par l'État pour le service de la Carle géologique de Bel­ 
gique et du Musée 1·oynl d'histoire nuturelle. 

Les avertissenwnts-oxtraits des rôles relatifs i, ces oonh-ibutions élanl pa1·­ 
venus à l'Administration centrale alors que les allocations des services inté­ 
ressés étaient absorbées, un crédit supplémeulniru est nécessaire pour 
liquider- lesdits impôts su rapportant à l'année ,[885. 

PON'l'S 1''1' CHAUSSÜS. ·- I\OU'l'ES. 

A1\T. H H. -· Cession de terruins ineorporé« cfo.ns les route» de Clrnrle1·oi eers 
Philippeville et de Cluirlero« û lllontigny-s/Sambre. 

Crédit supplémentaire demandé . fr. 1,lH4 ,IO. 

Celte somme est due jusqu'à concurrence de fr. 900 ~)0 au sieur Paulin­ 
Thibaut et de fr. 61:5 20 il la Société ehnrhonnière du Poirier à llonligny­ 
sur-Sambre. 
Les propriétaires <lesdits terrains n'ont pu toucher le montant de leurs 

créances avant l'expiration du délai fixé par l'article 56 de la loi sur la comp­ 
tabilité de l'État., pour la prescription des ordonnances de payement. 
Le crédit de fr. ,(lH4 -1.0 est demandé pou1· que les intéressés puissent 

être relevés de la déchéance qu'ils ont encourue et <1ue le Gouvernement soit 
mis à mème de payer ces dettes périmees, qui se rapportent aux exercices 
t877 et -1878. 

BATIMENTS CIVILS. 

AR1'. -1::.!0. - Contributions foncières et mitres impositions 
sur le 'reve11u cadastral. 

Crédit supplémentaire demandé : ~167a francs. 

Pour les motifs énoncés en ce qui concerne les maisons louées pour le 
service de la Cartegéologique et du i\-Iusée royal d'histoire naturelle ~art. t {8:, 
le Gouvernement sollicite le crédit nécessaire pour liquider les conlribulions 
foncières et autres impositions sur le revenu cadastral de divers immeubles 
loués par l'État, pour les années 1882 et ,{885. 

SERVICES DES CANAUX ET IUV!ÈI\ES. 

AaT. ·( 21. - Entretien ordinaire el extrccrdinuire et dépenses 
d'exploitation des canaux et riuières. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. 5,814 84-. 
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Cette somme se répartit comme il suit : 

t o fr. 58 28 dus au sieur François, L., à Jemappes, pout· intérêt à 4 p. •/0 
du 26 février f 885 au 13 mai ·1884, sur la somme de 
fr. 788 08 qui lui a été payée pour prix des travaux 
exécutés d'urgence en 1882, du chef de la fermoture provi­ 
soire de ln digue droite de la Haine, à l'aval du chemin de 
for do St_Gfiislain; 

2° fr. 99 ·18 An mème, pour inlérét à 4 p. 0/o du 26 fèVl'ie1· i.883 au 
22 septembre suivant, SUI' ln somme de fr. 4~550 ms qui 
lui a été payée pour prix de travaux analogues à ceux pré­ 
cités mais exécutés en janvier 1883 ; 

:i0 fr. 55f 40 dus au sieur Fay, avoué à Charleroi, pour frais d'expertise 
(canal du Charleroi à Bruxelles); 

4° fr. 146 » dus au sieur Wyvekens, avoué à Bruxelles et consorts, pour 
frais judiciaires (canal de jonction de la 1\leuse à I'Escauty, 

~0 fr. 5,l H9 98 dus à lu ville de Bt·uges1 à titre d'indemnités pour les 
années 1865 à 1883 inclus, du chef de ses droits sur les 
digues du canal de Gand à Ostende, entre les hameaux 
Slcenbmgge l'l Gevacrts. 

On n~a ptt liquider ces créances en temps utile, parce que les pièces 
comptables constatant les droits des intéressés ne sont parvenues à l' Ad minis­ 
tration centrale qu'après la clôture des Budgets auxquels elles se rapportent. 
En ce C(UÎ concerne la créance de la ville de Brnges, le retard provient de 

ce <tue la question de propriété tics parties de digues du canal de Gand à 
Ostende, entre les hameaux Steenbrugge el Gevnerts, vient seulement d'être 
tranchée en faveur de la ville de Bruges. 
Il y a pat~ suite lieu de payer los annuités échues dont la liquidation avait 

été tenue en suspens. 

TR,HAUX D'AMÉLIORATION DY.S GANAUX ET Rl'IIÈRES. 

ART. ·f22. -· Canal de raccordement à Gand. - Cessions d'immeubles. 

Crédit supplémentaire demandé ; 2~600 francs. 

Cette somme, y compris les intérêts à I'$ p. "/o, est due au sieur Gallet et 
consorts à Gand. L'insuflisance du crédit alloué à l'article f06 du Budget 
tlt• i885 n'a pas permis de liquider celle créance en temps utile. 

ART. 125. - Port de Itlankenberqhe. 

Crédit supplémentaire rlumandé : 6, 109 francs. 
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Celle somme est due au sieur Do Clocdt, E., à Coolkerke, pour les travaux 
d'uméliorulion exécutés en J88;i. à la jetée ouest du chenal du port do Blan­ 
keuLt-rghc et intérêts fi ,1. p. 0/o sut- le montant de son enu-eprisc. 

Le crédit alloué à l'article ·l ·t 7 du Budget de ·1885 pcrurettuit dt• payer 
cette somme, mais la Cour des comptes a refusé d'admettre l'imputation de 
cette dépense, sur l'allocation en question. On doit donc recourir à une 
demande de crédit. supplémenlaire ; cette somme, 1rui éluit oomprise dans le 
crédit porté nu Budgd dp 1885: fpra retour an Trésor. 

A1tT. 124. - Cote de IJlankenberghe. 

Crédit supplémentaire demandé : f Oi,700 francs. 

Celle somme est due au sieur De Clcedt, E.~ il Coolkerko, pour les travaux 
d'amélioration exécutés c.·11 ·l 885, aux ouvrages de défense de la cote de Blan­ 
kenborghe cl intérêts t, 4 p. 0/o sur le prix de son entreprise. 

La Cour des Comptes a également refusé d'admettre l'imputation de celte 
dépense sur le crédit ulloué à l'urticle H8 du Budget de i88:S, ce qui néces­ 
silo la demande d'un crédit supplémentaire. Cette somme, qui était comprise 
au dit article, fera aussi retour au Trésor. 

A1lT. 12::,. - Sambre canalisée. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. ,t t2 7i. 

Cette somme est destinée à pa_p.-'r à la ville (le Charleroi les frais des tra­ 
vaux de construction d'un trottoir le long de la maison appartenant à I Étal, 
située sur les bords de la Sambre à Chaeleroi, et du jai·din qui en dépend 
(exercice ·1885;- 

Awr. titi - Canal de Glrnrleroi û Bruxelle«. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. -12a 30. 

Cette somme revient au sieur \Vyarn, H., à Itlre, à titre rl'inlérèts à 4 p 0/o 
pom· retard apporté à la liquidation de créancvx dues pal' l'Etal1 clu chef clt•s 
travaux d'amclioralion du caunl de ClwrlProi it Brnxi,,lles ( exercice 1 X82). 

Les pièces comptables eoustutant les druits dt•~ intéressés, en cc qui con­ 
cerne ces deux dernières créances, soul par\'('llllCS tardivement à l'Adminis­ 
tration cen traie. 

ART, -1 ''27. - Pori et phore d'Ostende 

Crédit supplémentuire demandé : fr. 958 06. 

En 1878, le Département de- Travaux publics a fait ap1wl à différentes 
usines pour l'ffcdul'r rie:, t• •.. ,ai::, de pavt•11w11l ..ur la digue dt• l!lt'I' d~\aul (p 
Kursaal d'Ostende. 
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Les sieurs Bock. d ()c, a Maubeuge, auxquels l'Administration des ponts 
E'l chaussées s'était adressée, ont participé à ces essais et ont fait connaitre 
que si l'État reprenait les matériaux de carrelage d'essai, ceux-ci seraient 
payés à aO p. 0/o du prix fixé, par eux, à fr. H 20 par mètre carré. 

Les carreaux céramiques placés à titre d'essai ont été repris par l'Admi­ 
nistration des ponts et chaussées et utilisés, en J885, dans différents bâti­ 
ments de l'État, notamment dans quelques maisons éclusières et dans les 
dépendances du phare d'Ostende , ils mesurent ensemble une superficie de 
t67m'60 cc qui, au prix dt' fr. 5 60 par mètre carré, représente la somme 
ci-dessus de fr. 938 tl6 due aux sieurs Bock et Ci0, de Maubeuge. 

AaT. J28. - Frais cl'él'ude.~ et d'adjudications. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. f:H4 23. 

Celle somme est duc à M11e Deswarte, négociante à Bruxelles, pour fourni­ 
ture d'instruments et objets divers nécessaires aux études des travaux d'amé- 
1 ioralion de la Senne, etc. (exercices {881-1882). 

Les déclarations de l'intéressée ne sont parvenues à l'Administration cen­ 
trale qn'tlprès la clôture des Budgets auxquels les dépenses se rapportf'nt. 

AnT. t 29. - Dépenses impréoues. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. ~!,8 88. 

l.'msuffisanco du crédit alloué à l'nrticle 144 du Budget de l'exercice 1883. 
pour dt'penscs imprévues, nécessite une demande de crédit supplémentaire. 

La somme de fr. 2n8 88 est destinée au payement des dépens dus aux 
a\'(més Dt' Bnl'ls (•! Pions qui ont occupé dans l'instance en cause de l'État 
belge contre l'avocat Muy!:.-houdl (terrain indûment incorporé dans la pro­ 
priéh• de ce clt'rnÎcr), riverain de la station de \Vomfclg,:m, commune aux 
chemins de fer concédés de Gand à El'«·loo et tlt• Garn! à Tei-neuzou. 

~lltlilSTEHE DES ClfüfüNS l)E 1''tm, vos lî . .S 1:T Tl~LÉGRAl'ilE~ 

CHAPITRE PRE!UIEH. 

ADllflNISTI\ATION CENTRALE, 

AR·r. .{.. - Traitements et saloires des huissiers, gens de service, etc. 

Crédit supplerueutaire demandé : iOO francs. 

Le c1·édit porlé au Bll{Jgcl de 1884 étant strictement limité au montant tics 
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salaires des gt•us do service uouunés, la souuue de fUO francs est ,lc111111ulé<> 
pou1· le payement tll· journées supplémentaires. 

CHAPITRE Ill. 

POSTES t:T TÉLÉGRAPHES, - POSTES, 

AnT. 55. - Traitements el indemnités des facteurs, etc. 

Crédit supplémentaire demandé: 20,000 francs. 

Celle insuflisance provient de ce que les exigences du service ont occa­ 
sionué des dépenses non prévues lors de la formation du Budget. 

TÉLÉGRAPHES. 

AR-r. 1,f. - Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés. 

C1·t,cf it supplémentaire demandé : 50,000 francs. 

Des promotions hors cadre ont dû être accordées exceptionnellement aux 
employés du service des télégraphes qui, au point de vue de l'avancement, se 
trouvaient vis-à-, is lie leurs collègues d'autres services dans un état d'infé­ 
riorité qu'il u'dail pas équitable de maintenir. De là l'insuffisance de crédit 
constatée. 

AnT. 42. - Salaires des agents payés à la tâche, etc. 

Crédit su pplémentaire demandé : ! 7,600 francs. 

Celle somme représente les frais d'entretien des lignes télégraphiques 
établies le fong des voies navigables. En principe, c'est le Département de 
l'Agriculturc, tic l'Industrie el des Travaux publics qui devrait les supporter; 
mais celte dépense n'ayant pas été prévue à son Budget de 188.(., il y a lieu 
de rattacher à l'article indiqué ci-dessus le crédit nécessaire pour la régler. 
Des mesures sont prises pour que, à partir de 1885, le Budget du Départe­ 
ment <le !'Agriculture, etc., pourvoie au payement des frais dont il s'agit 

CHAPITRE IX. 

AnT. f>4. - Dé-penses imprévues. 

Cr~dit supplémentaire demande; fr. 2H$.la 57. 

Ce crédit est demandé indépendamment de certaines créances de peu 
d'importance pour l'exécution d'une convention passée le 29 mai {88.f.~ avec 
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M. Boël, en vue de terminer à l'amiable des ooulestations relatives au contrat 
du concession cl i, l'exploitation du chemin do ft.1r de St-Ghislain à Erbisœul. 

~l. Gusl&ve Boël, aux droits de M. Ernest Boucquéau, concessionnaire du 
chemin de fc1· dt> St.Ghislain ù Erbisœul, en Hi-lu dt• l'arrêté l'O)'lil du ·l11r st•p­ 
leuihre 1877 a revendiqué : 

t O l!ne pa1·l do la recette afférente aux "°Ya~Gurs transportés exclusivement. 
pnr los lignes de l'État et qui, en vertu du pr·i11cipe de la pins courle distance, 
auraient dû passer par lu ligne de St-Ghisluin-ErLisœul. (Un arrêt de lu Cour 
d'appel de Bruxelles en date du 26 janvier 1880 a autorisé le concession­ 
naire à libeller les dommages-intéréts qui lui sont dus de cc chef); 
2° Une indemnité pour le~ frais extrnordiuaires imposés au concession­ 

naire par suite de l'obligation d'établir un service de nuit, depuis le mois de 
février i877 jusqu'au i6 septembre ·1879. (Une instance sur ce point était 
pendante devant le tribunal de première instance de Bruxelles); 

50 Une part de la recette afférente aux expéditions effectuées depuis le 
•Ier juillet 1877 nu -f6 septembre {879: 

a) Du Borinage vers Gand; 
b) Du Ftéuu et de St-Ghislain vers Jui-bise et ail dt•là dans la direction 

d'Atlt et de Braine-le-Comte; 
,f.o Les parts de recette retirées à fo concession, en vertu <111 mode de par­ 

tage adopté en ce qui concerne les taxes à purcou 1·s scindés et non scindés; 
D" Une part tians les taxes qui auraient été appliquées aux transports de 

cendrées, effectués eu service, si ces transports n'avaient pas été détournés 
de la voie normale de St-Ghislain-Erbisœ11I. 

De son coté I l'Êtal réclamait au concessionnaire une somme tic 
fr. -tS,842 5'2 calculée à raison de 40 p. 0/o <le la recette brule du chef 
des sous-tlécomptes de compensation <le traction. 

li est intervenu, sous lu date du 29 mui 1884~ une convention transac­ 
tionnelle en vertu de laquelle l'État doit payer une souuue de 200~000 francs . 
(l er janvier {885) et qui se subdivise comme il suit: 

gn principal . . fr. f 6a~7-ïa 65 
lntéréts depuis la date de I'introduction des instances judi- 

ciaires jusqu'au i Ill" janvier f 88a. • • a4,2a4 57 

TorAL . fr. 200,000 )) 

ART. at5 à a9 (nouveaux). 

Cré<lits supplémentaires demandés: 
ART. ot> . Ir. 

)) 56 
» a7 
}) as . 
» a9 

"~~~ 
t~t~ 
wu» 
IOa 67 
9ft 82 

8 
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Ces crédits sont sollicités tians le but de permettre la liquidatiou d1•s 
créances dont le détail se trouve indiqué tians le tableau (uum-xe C). 

ART. 6f. - Remboursement à la Compagnie du chemin de fin· de Braine-le­ 
Comle à Gand de la 'moitié des taxes alfèrenfe.tt aux transports {ails ou 
qui auraient dû êlre (ails eu service sm· celte liqn» de l 867 à 1884.. 

Crédit supplémentaire demandé: :f 1000,000 de francs. 

Aux termes du cahier des charges arrêté le 9 mars 1861 et approuvé pu.r 
arrêté royal du 14 juin suivant, 11.t ligne de Braine-le-comte à Gancl est 
entretenue et exploitée par l'État, moyennant abandon à la compagnie con­ 
cessionnaire <le i>O p. 0/o de la recette hrute. 

Les relevés qui ont été dressés mensuellement pour déterminer la. part de 
produits revenant il la Compagnie n'ont pas lenu compte des taxes afférentes 
aux transports faits eu service sui· ladite ligne, ni de celles correspondant 
aux transports du même ~en,·'-\ dirigés par d'autres voies, alors qu'ils 
auraient dû emprunter celh• tic Braine-le-Comte à Gand 1 à rnison de lt1 plus 
courte distance. 

Une contestation s'étant élevée eutre l'Élat· el lu Compagnie sur le point 
de savoir· si celle-ci pouvait prétendre à la moitié de ln recette qui aurait été 
encaissée du chef des transports cités, au cas où ceux-ci auraient été foxés 
conformément aux lai-ifs en vigueur, ln question a été portée devant les tri­ 
bunaux, cl divers jugements et arrêts rendus par le tribunal civil et la Cour 
d'appel de Bruxelles ont donné gain de cause à hl Compagnie. 

La somme à payer par l'État. pour- la période de 186ï - année d'ouver­ 
ture de la ligne - à fin {884, est estimée à environ un million. Un crédit 
supplémentaire êgal est sollicité afin d'être à même de pouvoir régler avec 
la Compagnie créancière, dès c1ue les comptes qu'on dresse eu ce moment 
auront pu être arrêtés et vérifiés. Ce crédit, bien que se rapportant à la 
période i 86ï-1884t doit être rattaché entièrement au Budget de {88.f.. 

RÉG V LARISATlONS. 

Un arrêté royal en dule du ·US juin ,t 878 a, dans lm but de simplification, 
autorisé les comptables de l'Administration des Chemins de fer et de celle des 
Postes et des Télégraphes à payer sui· leur caisse et à charge de régularisa­ 
tion, IPs traitements, les salaires et les autres dépenses fixes de personnel. 

Au 51 décembre i 885, les avances ainsi fa iles s' élevaient à fr. 20f>J4~,mm 07 
t'l les demandes en régularisation, appuyées des pièces justificatives des 
payements, à fr. 20n~4{4,213 25. Il restait donc à régulariser une somme · 
de fr. 859 82 dont fr. 7-19 59 à charge des crédits du chemin de fer 
cl fr. i20 43 à charge des allocations concernant les postes cl les télé­ 
graphes. 

Les mandats payés par les comptables à concurrence de ces sommes ont 
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disparu et les recherches les plus minutieuses faites pour retrouver soit. les 
pièces juslificntîves de la dépense soit les ayants droit nux sommes payées 
sont demeurées sans résultat. U en est de même d'1111e somme de fr. fH l 76 
payée par divers comptables du chemin de fer du chef de menues dépenses 
de matériel. 

Il s'ensuit que le comptable du bureau central de t·éMulurisution des 
avances ou crédits reste il découvert de ces sommes. Pour apurer le compte 
de cet agt•nl, le Gouvernement demande, pur l'article 5 du projet de loi, l'au­ 
torisatiou de pouvoir ré~ulariser les dépenses dont il s'agit sur le Budget du 
Miuislè1·e des Chemins de for, Postes et Télégraphes de- {884, sauf à produire 
à la Cour des Comptes, en lieu et place des mandats égarés, des décisions 
ministérielles motivées. 

mNlSTÈI\.E DE LA GUU\I\E. 

Lo loi du 5 février i88a a autorisé le Iransfert d'une somme de ~-l\000 francs 
t\ l'article 52 du tableau lX (Ministère de la (~uerre) du Budget de l'exer­ 
cice -l 88,t. ( Pensions et. secours) afin ile couvrir [es dépenses de ce service qui 
ont excédé le crédit alloué à cet article. 

Le ehiffre de ce transfert a été calculé trop rigoureuselllent et ne permet 
pas de foire liquider toutes les dépenses afférentes à l'exercice ·1884. 

Le découvert s'élève à la somme de 460 francs pour laquelle le Déparle­ 
ment de la guerre demande l'autorisation de faire un nouveau transfert de 
l'article 25 à l'article 32 précité. 

I\IIN ISTÈRE DRS FINA I\Cl-:S. 

CHAPITRE PREMIER. 

AllT. 5. - Frais de procédure. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. :$,829 96. 

Ce crédit est destiné à liquider des dépenses qui n'ont pu être régularisées 
avant la clôture de l'exercice auquel elles appartiennent. 

Cette somme représente les honoraires revenant à des avoués, experts, 
huissiers, etc., du chef d'instances ou expertises dont les frais ont été mis à 
la charge de l'État. Le retard dans la liquidation est dû principalement à cette 
circonstance que les prétentions des ayants droit étant exagérées i l'Admi­ 
nistration s'est trouvée dans la nécessité de discuter les différents articles des 
comptes. 
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An. !>. --· Matériel. 

Crédit supplémentaire demandé : fS,tiOO Ii-anos. 

Les élections multiples qui ont eu lieu (~n i884 out nécessité un t1ppr0\·Î­ 
sionuemeut extraorrliuaire de papier pou,· bulletins électoraux. Ut• plus, le 
papier qui avait été fourni nntérieureruont à ln loi du ~I mai 1884, pour les 
besoins de l'année, n'a pu servir à cause des modifications apportées nu for­ 
mal des bulletins. 

La dépense a excédé lès prévisions budgétaires e-1 une somme de 
5,!SOO francs est encore nécessaire. 

CHAPITHE Ill. 

ART. Ht - Service des douanes et de lit recherehe maritime. 

Crédit supplémentaire demandé: 42:000 francs. 

L'excédent de dépenses porte sur les crédits affectés uux traitements des 
agents inférieurs du service actif des douanes. 

Les mesures financières prises en ·1885 pour parel' à l'insuffisance des res­ 
sources budgétaires, notamment celles qui ont fait l'objet des lois des 50 et 
51 juillet décrétant t'augnwutalion des droits s111· les alcools, les tabacs et les 
cigares, ont eu pour premier résultat de multiplier les fraudes dans <le 
notables proportions. C'est surtout du côté des Pays-Bas el de l'Allemagne, 
sur notre frontière du nord et de l'est, que les entreprises frauduleuses ont 
sévi avec le plus d'intensité. 

.En vue de réprimer ces entreprises, il a fallu nommer l101·s cadres un certain 
nombre tl'agenls inférieurs du service actif des douanes de manière à ren­ 
forcer la surveillance sur les points de la frontière les plus menacés. De là la 
nécessité de recourir à un crédit supplémentaire pour couvrir l'excédent de 
dépenses de 42,000 francs. 

CHA.PITRE IV. 

AR1·. 28. - /Jlaté1·iel. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. 2~7 50. 

Le crédit de fr. 257 50 est destiné il [iquider : 1 ° une dépense Je 
fr. -10-70, montant des frais de roule et de séjour qui reviennent à un 
receveur du chef d'encaissement <le subsides, dépense liquidée Iardivement 
el se rattachant à l'exercice 1882; 2° une autre de fr. 246 60, représentant 
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dos Irais t1•l'111lmll11µ1• qui n'ont pu être liquidés ù cause tic l'insuffisance du 
t'rédil inscrit t1,1 B11dgel de l'exercice 1883, auquel ln dépense appartient. 

ART. 29. - Oépeuse:, du domaine. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. 831 20. 

Les dépenses arriérées, s'élevant ensemble i1 fr. 851 20, constituent des 
charges ou contributions sur les domaines, qui n'ont pu être liquidées en 
temps utile. 

1"0~-VALEUllS KI' RK~IIIOUl\8t;ltU:1"1'S. 

CHAPITRE li. 

AnT. 7. - Restilutio11s de lfroils 7}erçus abi,si·vement, d'amendes, de frais, etc., 
e·n matière d'e·nre9istre1ne1,t, de domaines, etc. Rembo"rsements de fonds 
recoimus appa,•fenir à des tiers (Exercices clos). 

Crédit supplémentaire demandé: fr. ~:H5 tm. 

Le crédit de fr. ~H5 ~~ est destiné il faire face à des restitutions de 
droits et amendes de succession, qui n'ont pu être effectuées avanl la clô­ 
ture des exercices J88'2 et 1885 auxquels eJles appartiennent. 

l .• e receveur qui devait faire une de ces restitutions (fr. {87 83) a retardé 
erronément la mise à exécution de la décision ministérielle qui l'ordonnait. 
Les autres restitutions (fr'. tO 88 et fr. 4 84; n'ont pu être opérées en 
temps utile, par suite, soit de la justification tardive de la qualité des ayants 
droit, soit des lenteurs que ceux-ci ont mises dans la délivrance de leurs 
acquits. 
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BUDGET D.E L'EXERCICE 1885. 

CRltDITS SUPPLÉMENTAIRES ET TRANSFERTS, 

NOT.E 

.\ L'APPUI DES PR.Ol10St110NS DE CR.ÉDITS SUPPLÈMENTAII\ES 
ET D~ TUANSl-'~RTS . 

•. ' ---- . 



(~) 
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n!NHffi~,rn DE l.'INTFI\IIWH R'l' 1rn l.'l'tS'l'ltilCTHIN l'lfllUQlfl·: 

CRÉDl1' SUJ>l'L.!i,UEN'l'All\t;. 

An'1'. ?H. - Tir national. - Travaux de sécurité; établissement de /JG1'l1bal/ei;,. 

Cr·édit supplémentaire demandé: HiJOO francs. 

A plusieurs reprises, il a été constaté quu les installations du Tir national 
ne présentaient plus les garanties de sécurité nécessaires el qu'elles ne J)0•1- 
vaient être maintenues dans leur état actuel sans risque d'accidents g..aves. 

Pa1· suite de faits récents, le Gouvernement a formé le local et a charge une 
Commission d'étudier les mesures à prendre'. 

Indépendamment du eemplacemont de la palissade qui surmonte le talus, 
laquelle tombe pour ainsi dire de vétusté, il a été reconnu nécessaire d'éta­ 
tablir des paraballes selon le système proposé par la Commission directrice 
du Tir. 

Il semble inutile d'insister sur l'urgence que présente l'exécution de ces 
travaux. Il importe, en effet, que le Tir soit rendu le plus tôt possible à si. 
destination, C't•sl pourquoi le Gouveruemeut, à défaut de ressources d ispo­ 
nibles au Budget de ·(88~, croit devoir soumettre dès à présent à la Législa­ 
ture une demande de crédit supplémentaire à cc Budget. 
La dépense se chiffrera comme suit: 

Bcnouvellemeut de la palissade. . fr. 
Construction de paraballes. 
Indemnité due à la Commission spéciale pour ta confection 

des plans et pour les expériences du nouveau système de pa1·a­ 
halles . . . . fr. 

2J'fü0 ~· 
i':2,60O ~l 

j ,00() ~) 

'foTAI,. . fr. 

TttANSFER1'. 

Le transfert d'une somme de 4,000 francs, de l'article -16 à I'arficle i~ 1.lu 
Budget du Ministère de l'Intérieur et de l'instruction publique de l'exer-cîee 
-l 88a, est demandé pour les besoins du service de ln statistique Rénémle. U UE 
erreur s'était glissée dans la fixation des crédits, lors de la formation d ucfü 
Budget. 

fO 
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ANNEXES. 
ANNEXE A. 

MINISTÈRE DE LA JUSTICK 

Frai» de Justic« (créances an·iéi·ées) ~e ropporum: tl des eœereiees clos, à 
imputer sur le erédi! supplémentaire ti rauacli«: cm Budget de 1884. 

La CompnKnie du chemin de fer 
du No1·ù. du chef de transport de 
pr1sonruers . . 

en 1870 (4• trim.) 
en1.87i 
en 1.872 
en !875 
en 1874 
eu ·i87f5 
en i876 
en !877 
en {878 
en ~879 
en 1880 
en 1.88t 

l en 1.882 

. fr. 550 00 
11360 00 
·l,n60 00 
t,ts60 00 
{,î,90 00 
-t,o5o oo 
1,tl60 00 
1,n60 oo 
1,?>60 00 
t,a6o oo 
1,a60 oo 
t,f.>60 00 
1,fi60 00 

N. B. C'est par une omission involontaire que la Compagnie 
a perdu sa créance de vue pendant un si gr.m(l nombre 
d'années. t.:i . . . . . fr. 

~ni. Docquier à Charleroi, t885 . 
Descamps, huissier à Ath, f 883. 
Neujean, architecte, Liège, 1885 . 
Desutter, garde champêtre à Avelghem, i8S5- . 
Bodart, pharmacien à Charleroi, -1883. 
Cautraine, vétérinaire à Gedinne, f 885 . 
Allard, huissier, Charleroi, {885 . 
Masoin et Cn, médecin à Charleroi, 1883. 
Delvaux, médecin à Rochefort, 1885 . 
Thys, médecin à Lierre, f 88~ . . 
Derechter, ingénieur, Malines, f 882 . 
Franken, chimiste, Turnhout, {882 
Cap et Delpeire à Gembloux, !88j. 
Bergé, chimiste à Schaerbeek, { 882 
Bodart à Gilfy, !882 . 

La gendarmerie à Merxplas, !882. . . . . . 
Pour dépenses qui pourraient encore survenir avant la clô- 

ture du Budget . . . . . . . . . . • 

'l'oTAL . • • fr. 

{9,Œ>O 00 
6 t>O 

2{4 82 
NO 00 
6 0(} 

17 EJO 
8 l>O 

{9f$ 92 
{22 00 
f 7 !$0 
52 00 
!f$6 16 
9 !50 

28 00 
:180 00 
17 ij0 
6 00 

f,782 :tO 

22,000 00 
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ANNKIE IL 

tlllNIS'l'ÈlU: DE LA JlJSTICK 

Jh'AHl,ISSEMEN'l'S DE lllENl1AISANCt:, 

Att'J'. 37. - Frai.<; d'entretien el de transpov! il'ittdiyenl.,;; tJttt' la loi met à la 
charge de l' É'tat. 

Créances arriérées S<' rapp!Wlnnl aux exercices clos ('1883 et nntéi-ieurs), 

~1;1n:110 

tltorclre. 
1::TAIH,lSSl-:MEI\TS l:lll;;A:-ïCIIŒS. )IO:'\TANT. OBSHHl";t1'JONS. 

1 llospic,•~ civils 1!'Ame1·s .•. .. ~ . . . •. •. .. . . ~ . .. l::l'~ 31 

::} ltl dt• Berchem .. . . . . . ...... - . ï7 40 

:i Hospices et secours de Bruxellt>s . . ~ •. .. . . •. .. . tG,061 01 

4 tlosplees ci vils dr Liège . . . • . . . • . . . •. . " ... 1110 ~!> 

ri Bureau de l>h•nfüisani:e dt• Fout:iint'-n:~,:que . . . ~ - - . 6 " 

Il hl. ,le l.iège . ... .. ............. 1011 ~ 

1 . hlmi11isl1·:1tiou communute dt.' lfarchieu11e-au-Pm1t ....... ;;!).-; 110 

~ rit. lie Saint-Jo,se-teu-Nooùc. . • . ~5 OIS 

\.t lu. de Velll•in . . •. . .. . - . .. . 410 ill 

10 Colonies à¾:'l'icolrs th!' blenfalsance . . . . . .. .. .. - .. •. . 94 90 

li Itureau dt' bit'L1f:ü,;:1uci' ,l'Andel'lecllt .......•... 1\)8 17 

11 A,tmiuistr:ition conununale de l.i~g,~ . ........ . . . 0 90 

n hl. dt• Vottem ..•.. •. ... •. . . '.)0 90 

14 Id. cle La Lonvi~t·e • • . • . . .. ➔2 15 

15 Id. de Stavelot . • • • • . . . .. 1 50 

1() Bureau de hienfaisauee de Wntei·loo. • • . • • • . , . 96 75 

17 Hospices civils de Huy. . • . •. .. . •. .. .•. ~ . .. ' i28 79 

18 Id. de Mouscron ...•••••• . . . . 87 . 
' 

19 Id. de Charleroi. • • • . • • • • . . ' 5 55 . 
:!O Adrnînisll'ation commpnate Je Queue-du~Bois. . • . . . ' 8-i 17 

2l Hospices civils dt~ Héreuthals • • • • • . .• • . • . . .. 185 95 

Pour dépenses qui peun•n• survenir d'ici à li elêture de l'exer- 
801 79 clce 1 884 . . . . . • . . • • • •• • • . . . • . . . 

i . 

~ 
1'oTAL, , .fr. 10,000 00 
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MINISTÈRE DES CHEMINS DE FER~ POSTES ET TÉLEGRAPHES. 

Tableau des créances arriérées se rapportant à des exercices clos ( 188,'3 et antérieurs). 

:;, 
1~ 

r . 
t : 

1
: ~ 
. ·"' . = . l' ':.:: ! 1 1 r,uf;~:11;,;.~. j •• np~orteoi. 1 

l. ! 1 ll 
i A ·-- ,., · ü ~ T t (' . 1 ! RT. ,m. - .., ie,nm~ ,: 1er. -- rcm1por •· - ,am,orrrwgr,. 
i L I r;,:1es i:oract e, ri·.;, 11m.~lle~. Supplément dû 11011r camionnage par suite d'erreurs cousrarëes clans les 
l f,1als liquirlés par la siattcn de flruulles•Midi, • , . . . , . . . , 
1 
l- 
1 ; 
! 
' j 
' /· 
' 
i· 
1 
f 
·l 
l 

~ 

::1 

~ 

4 

;, 

xoss Pf.S 1Nn'.1n:s~~:s. OI.IJl:;T nts CRÊA~G.Eli. pour luquelle1 le, crtaocet 
u'ont pu ét~ payées. 

(j 

ï 

C•,mpr.able <lu har~au cenrral de rév.ulati­ 
sarion. etc_ . 

~•airler el con~nrc,. ,l B1·11xe.ll~ , 

~ichel. J.-D., a:.cicu I" commis ;i l'Ad­ 
ministration des di,•rnin~ dr. f er. 

lk,c.1mp~. av,.,,,: i, llr•11xeffe~. 

.\r.T. •,1;. -- Chemin• de fer. - Transports, - l'ercea el. auari;,1. 

Avances pour perles et avaries 

A~T. :1i. -- Comité du eorueatieaa: 

Jct,,r" ile p,·is1•nce en leur qualité de 11ré.\ideat el membres du Comité • 

.\::T. :i8. ·· Pcnsio·ru. - f" term.e. 

I" lerme <le pension, - Moi~ de septembre l sir; 

A11-r- :,!}_ - Dépen8e• tmpréoue», 

Honoraire~ "' dépe11s e11 cause de l'É(Rt éOntr~ V•ndevnndelea 

Honoraires el dépens en cause ,l~ l'Élal contre Stocq et 1;;, el contre 
Forricre~. 

Rembom·'1m;tnl cl'nance• P,11 cause de l'État contr~ Boucqnéau . 

MON'fA:iT 
tle~ 

M~r·5ch, ,11 oué, à Mari:hte 

Lnmplalll~ rh, bttrPau central, etr 

44,21ri fill 

l,~81 2fî 

80U 

1 (f;, ûi 

128 5,; l 
i 

:;12 If\ 1 

4il ;;1 i 
1 -·---·-·---: 
i 

4i.~82 4:;i 
..• - 

F,XERCJGES 
aUl(futlt 

1.1:s CR.l:A~CJ:s 

1llifi à 1881 

18140 

l!\11:, 

l~ll,i 

lllllt 

GAUS~~S 

18M 

11!8~ 

Oifficulté~de vérifieation rie, comptes, l 
1 

Envoi tardif des pièces à l'Adminis­ 
tration centrale. 

Insuffisance rie c1·P.ili1. 

Réclama1ion ~11 ,ujet J11 1·ègl,mrnr11 
de la pension, 

Envoi lardif des pièces comptables à 
rArtminÎ;"lll':.ilÎCIJJ rr-nlf•df•. 

l~. 

ld. 



( 40 ) 

ANNKXR D. 

l\llNISTÈRE DES FINANCES. 

RgLEVÉ des crédits supplémentaires à sollicite»: de la Léyisfolure powr la 
liquidation de dépenses appm·tena-nl à l'exercice f 884 et lmx exercices 

· antérieure. 

_______________ .,. __________ ... ·- ..... ____ - .. -----------~-----------------.--··-·· .. --~----,---- ······--.-- ...... -:.···- ·--••-~••" •··· - 

.; i TOTAL ., 
BUDGET. - LIBELLÉ . "' ..• y MOl'ITA.IIT. :, 

"' ï:: .. •• •• PlR IU'tUII.S ... •• 

l ,~, 65 30 

;;. ttr.iis de procédure. . . . . . ...... - ......... - .. 188:l 2,061 37 

1863 3,703 29 

5,829 96 

5 Môttériel • • • . • . . . • • • _ . . • _ • . . . . . • • • • . 1884 5,500 . 
5,500 .. 

i 1882 10 70 
28 i1I. ......... - ............. . . - .......... 

1883 'l46 60 ., 257 30 

30 . 
1180 110 . 

21} lltfpemes du domaine . . • • . . . . . . . . . . . . - ... ' 1~81 30 . 
1882 30 " 

188~ 711 20 

1 
831 so 

li,418 -t6 

--e!! 



NON-VALl-.lJHS ET HEi\lHOllHSEi\lENTS. 

RELEVt d(•S crédits ,•mpplémentair(-.'i â .w,llià1e1· d« la Léyislal1rr,! pour la 
liquidation des dépenses apporte111111I anu: exercices 1885 ,.•t aulérieurs, 

1 

- . 

.. ,i TOTAi • "' •• BlJDGET. LIBELLE. 1 " ... ...... i ü .: = !IIJ:'rl,\:\T . .. ~ 
"' 

1 

" 1~,tL .:1 \lURt:. ~ "' 

1 
i 

i 1. 
1 
! 

l~l\~, Ili, 8:. 

JI. i lteslitulion~ ,h, droits (ll'l'ÇIIS ;,l,11.-;i\"ClllClll, ,ra111c111l,·., ,le l't·.iis,l!!c, ·:w li:-< 
en matière ,l'eul'et:islrcment. de domaines, de. --· lt1•111hf'l11rsc- 
mems rle femls reconnus app,11·1e11ir ~ ,t,•s tirrs . . . . • ---- ~o~ -;1 

Isx:;_ -i ,'-1 
r -1 ~4 ! ---· 
l 

~ 

i l 


